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N° 2021-07 

EXTRAIT DU REGISTRE 

DES COMPTES-RENDUS DU COMITE SYNDICAL 

SEANCE DU 6 DECEMBRE 2021 

 

Membres en exercice : 

Présents : 

Représentés/Pouvoirs : 

Excusés : 

Votants : 

112 

 

 

L’an deux mille vingt-et-un, 

Le six décembre, 

Le Comité Syndical du SATESE 37 légalement convoqué, s’est réuni à 

quatorze heures trente à la Maison des Sports de Parçay-Meslay, 37210, 

en séance publique, sous la présidence de Madame Stéphanie RIOCREUX, 

1ère Vice-Présidente. 
 

Date de convocation : 

Date d’envoi de la convocation : 

Date de publication : 

 26 novembre 2021 

 29 novembre 2021 

 14 décembre 2021 

DIFFUSION 

Original :  

Copie : 

 

Registre 

Affichage, Collectivités adhérentes 
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Madame la 1ère Vice-Présidente accueille les membres du Comité Syndical et les remercie de leur présence. 

 

Il est ensuite donné lecture des absents excusés ainsi que des pouvoirs. Le quorum étant atteint, le Comité 

Syndical peut donc valablement délibérer 

 

Pas d’autres remarques, ni demandes de corrections relatives au pli de la convocation. 

 

Le compte-rendu de la séance du Comité Syndical du 27 septembre 2021 est adopté à l’unanimité. 

 

Ouverture de la séance à 14h35. 

 

-oOo- 

 

ADMINISTRATION GENERALE 

 

1- Calendrier des prochains Comités Syndicaux 
 

Madame la 1ère Vice-Présidente informe l’Assemblée de la date des prochaines réunions : 

 

Lundi  14 mars 2022 

Lundi  13 juin 2022 

Lundi  26 septembre 2022 

Lundi  5 décembre 2022 

 

à 14h30 précises à la Maison des Sports de Parçay-Meslay 

 

Avis favorable du Comité Directeur du 8 novembre 2021. 
 

 

2- Statuts du SATESE 37 

 

Madame la 1ère Vice-Présidente expose, 
Par délibération n°2021-23, en date du 27 septembre 2021, l’Assemblée délibérante a approuvé l’adhésion de 

la Communauté de Communes du Castelrenaudais pour la compétence « Assurer le Service Public d’Assainissement 

Non Collectif » (SPANC). 

Il convient en conséquence de procéder à l’actualisation des statuts du SATESE 37, plus particulièrement l’annexe 

relative aux collectivités adhérentes, conformément à la demande des services de la Préfecture. 

Les membres de l’Assemblée sont invités à se prononcer sur le projet d’actualisation des statuts, tel que ci annexé. 

Avis favorable du Comité Directeur du 22 novembre 2021. 

 

Le Comité Syndical 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les statuts du SATESE 37 du 7 décembre 2020 modifiés par arrêté préfectoral du 29 avril 2021, 

Vu la délibération n°2021-23, en date du 27 septembre 2021, portant notamment adhésion de la Communauté 

de Communes du Castelrenaudais pour la compétence « Assurer le Service Public d’Assainissement Non 

Collectif » (SPANC), 

Vu le projet d’actualisation des statuts du SATESE 37, plus particulièrement son annexe, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 22 novembre 2021 

Considérant la nécessité d’actualiser l’annexe des statuts relative à la liste des collectivités territoriales et 

Etablissements Publics de Coopération Intercommunale adhérant au SATESE 37, comme suite à l’adhésion de 

la Communauté de Communes du Castelrenaudais, 

Entendu le rapport de Madame la Vice-Présidente, 

Après en avoir délibéré à l’unanimité 
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APPROUVE le projet de modification des statuts du SATESE 37, tel que ci-annexé, 

AUTORISE Monsieur le Président ou, en cas d’empêchement, l’un(e) des Vice-Président(e)s à viser tous les 

documents se rapportant à cette affaire. 

DIT que cette délibération sera notifiée à l’exécutif de chacun des membres du Syndicat avec mention du 

contrôle de légalité. 

DIT que les collectivités membres du SATESE 37 seront consultées sur ces modifications statutaires, en 

application de l’article L5211-20 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

 

3- Suivi des délégations de compétence 

- Commune de Champigny-sur-Veude : adhésion à la compétence « Contrôle des raccordements AC » 

- Communauté de Communes Loches Sud Touraine : adhésion à la compétence « Assistance technique AC » 

(station complémentaire) 

 

Madame la 1ère Vice-Présidente expose, 

 
Il s’agit de prendre acte du suivi des délégations de compétence comme suit :  
 

Collectivité Compétence Adhésion Retrait 

Commune de 

Champigny-sur-Veude 

Contrôle des 

raccordements AC 
01/01/2022 / 

 

Par ailleurs, s’agissant de la Communauté de Communes Loches Sud Touraine qui adhère déjà à la compétence « Assistance 

technique AC », il convient d’enregistrer l’entrée d’une station d’épuration complémentaire (« Les Prunellières »), en lieu 

et place de 3 stations supprimées (« Le Bas-Bourg », « Le Bourg-Est » et « Le Bourg-Ouest »). 

Avis favorable du Comité Directeur du 8 novembre 2021. 

 

Le Comité Syndical, 

Vu les articles L5211-17 et L5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au transfert des 

compétences et aux modifications de périmètre, 

Vu les statuts du SATESE 37, notamment son article 3 portant sur les conditions de transfert des compétences, 

Vu la délibération de la Commune de Champigny-sur-Veude, en date du 18 octobre 2021, portant sur sa demande 

d’adhésion au SATESE 37 pour la compétence « Contrôle des raccordements – Assainissement collectif », 

Vu le courrier de la Communauté de Commune Loches Sud Touraine, en date du 9 septembre 2021, portant sur le 

remplacement de 3 stations d’épuration : « Le Bas-Bourg », « Le Bourg-Est » et « Le Bourg-Ouest », par une 

station d’épuration complémentaire « les Prunellières », 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 8 novembre 2021, 

Entendu le rapport de Madame la Vice-Présidente, 

Après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 

Assainissement collectif 

ACCEPTE l’adhésion de la commune de Champigny-sur-Veude pour la compétence « Contrôle des raccordements 

– Assainissement collectif », 

ENREGISTRE l’entrée de la station d’épuration « les Prunellières » en lieu et place des 3 stations d’épuration : 

« Le Bas-Bourg », « Le Bourg-Est » et « Le Bourg-Ouest », 

AUTORISE Monsieur le Président ou, en cas d’empêchement, l’un(e) des Vice-Président(e)s, à viser tous les 

documents se rapportant à ces dossiers. 

DIT que cette délibération sera notifiée à l’exécutif de chacun des membres du Syndicat, après contrôle de 

légalité. 
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RESSOURCES HUMAINES 

 

4- Décision annuelle de principe relative au recrutement d’agents non titulaires de droit public 

 

Madame la 1ère Vice-Présidente expose, 
 

Conformément à l’article 3 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives 

à la Fonction Publique Territoriale, les collectivités et leurs établissements publics peuvent recruter 

temporairement des agents contractuels sur des emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à un 

accroissement temporaire ou saisonnier d’activité. Ils peuvent également, pour mener à bien un projet ou une 

opération identifiée, recruter un agent par un contrat à durée déterminée dont l’échéance est la réalisation du 

projet ou de l’opération. 

D’autre part, l’article 3-1 de la présente loi stipule que les emplois permanents peuvent être occupés par des 

agents contractuels pour assurer, dans certains cas, le remplacement temporaire de fonctionnaires ou d’agents 

contractuels. 

Enfin, l’article 3-2 de ladite loi stipule, quant à lui, que les emplois permanents peuvent être également occupés 

par des agents contractuels pour faire face à une vacance temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement 

d’un fonctionnaire. 

Pour l’exercice 2022, il est demandé aux membres de l’Assemblée d’autoriser Monsieur le Président à recruter, 

si nécessaire, du personnel non titulaire de droit public pour répondre aux différents besoins temporaires du 

Syndicat et garantir ainsi la continuité du service. 

Il est proposé également que la rémunération de l’agent non titulaire puisse être fixée dans la limite du 6ème 

échelon du grade de l’agent absent ou du grade affecté à la fonction, afin de tenir compte de l’expérience 

professionnelle du (de la) candidat(e) retenu(e). 

Avis favorable du Comité Directeur du 8 novembre 2021. 

 

Le Comité Syndical, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale, 

Vu l’activité prévisionnelle de l’année 2022, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur en date du 8 novembre 2021, 

Considérant la nécessité de garantir la continuité du service, 

Considérant qu’il peut être nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un besoin lié à 

un accroissement temporaire ou saisonnier d’activité, 

Considérant qu’il peut être nécessaire de recruter un agent contractuel pour assurer, dans certains cas, 

le remplacement temporaire d’un fonctionnaire ou d’un agent contractuel, 

Considérant qu’il peut être nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à une vacance 

temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire, 

Entendu le rapport de Madame la Vice-Présidente, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

EMET un avis favorable de principe sur le recrutement de personnel de droit public pour répondre aux 

différents besoins temporaires du Syndicat. 

AUTORISE Monsieur le Président ou, en cas d’empêchement, l’un(e) des Vice-Président(e)s à signer tous 

les documents à intervenir relatifs à ces recrutements. 

DIT que la rémunération des agents contractuels sera fixée dans la limite du 6ème échelon du grade des 

agents absents ou du grade affecté à la fonction, afin de tenir compte de l’expérience professionnelle du 

(de la) candidat(e) retenu(e). 

DIT que cette disposition de principe, à l’appréciation du Président selon l’estimation des nécessités de 

service, est limitée à l’exercice 2022. 

DIT que les crédits figureront au budget y afférant. 
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5- Remboursement des frais de déplacement : renouvellement 

 

Madame la 1ère Vice-Présidente expose, 
 

Par délibération n°2019-17, en date du 17 juin 2019, l’Assemblée délibérante a fixé les modalités de remboursement 

des frais de déplacement des agents du Syndicat. 

S’agissant des montants relatifs aux « indemnité forfaitaire de remboursement des frais d’hébergement » et « indemnité 

forfaitaire journalière de déplacement », il a été décidé d’autoriser, pour une durée limitée, le dépassement de ces 

forfaits, sous réserve de l’autorisation préalable de l’Autorité territoriale, dans la limite des frais engagés par l’agent 

et jusqu’au taux maximal fixé pour les personnels civils de l’Etat. 

Par ailleurs, le décret n°2020-689, en date du 4 juin 2020, autorise désormais les collectivités territoriales et leurs 

établissements publics à déroger au remboursement forfaitaire des frais de repas et à instaurer, par délibération, un 

remboursement au réel, dans la limite du plafond prévu pour le remboursement forfaitaire (17,50 €), 

Il est proposé à l’Assemblée, d’une part, d’autoriser le dépassement desdits forfaits jusqu’au 31 décembre 2022 et, 

d’autre part, d’instaurer un remboursement au réel des frais de repas exposés à l’occasion des déplacements 

professionnels, en dehors de la résidence administrative et de la résidence familiale, dans la limite du plafond prévu 

pour le remboursement forfaitaire. 

Les autres termes de la délibération n°2019-17 restent quant à eux inchangés. 

Avis favorable du Comité Directeur du 22 novembre 2021. 

 

Le Comité Syndical, 

Vu le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 

occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics mentionnés 

à l’article 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale et abrogeant le décret n°91-573 du 19 juin 1991, 

Vu le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 

occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat, 

Vu le décret n°2020-689 du 4 juin 2020 modifiant le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions 

et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales 

et établissements publics mentionnés à l'article 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 

dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et abrogeant le décret n° 91-573 du 19 juin 

1991, 

Vu l’arrêté du 3 juillet 2006 modifié fixant les taux des indemnités de mission prévues à l’article 3 du décret 

n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 

déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat, 

Vu la délibération n°2019-17, en date du 17 juin 2019, portant sur le remboursement des frais de déplacement, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 8 novembre 2021, 

Considérant qu’il convient de fixer les modalités de prise en charge ou de remboursement des frais de 

déplacement (transport et séjour) du personnel de la collectivité, 

Considérant qu’il est désormais possible de déroger au remboursement forfaitaire des frais de repas et 

d’instaurer, par délibération, un remboursement au réel dans la limite du plafond prévu pour le remboursement 

forfaitaire, 

Entendu le rapport de Madame la Vice-Présidente, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

AUTORISE, jusqu’au 31 décembre 2022, le dépassement possible de : 
 

- l’indemnité forfaitaire de remboursement des frais d’hébergement, 

- l’indemnité forfaitaire journalière de déplacement. 
 

INSTAURE, à compter du 1er janvier 2022, un remboursement au réel des frais de repas exposés à l’occasion 

des déplacements professionnels en dehors de la résidence administrative et de la résidence familiale, dans la 

limite du plafond prévu pour le remboursement forfaitaire. 

NOTE que les autres termes de la délibération n°2019-17, en date du 17 juin 2019, restent inchangés. 

DIT que les crédits figureront au budget correspondant. 
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6- Protection sociale complémentaire : débat 

 

Madame la 1ère Vice-Présidente expose : 
Avec le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011, les collectivités territoriales et leurs établissements publics 

pouvaient participer, de manière facultative, au financement de la Protection Sociale Complémentaire (PSC) de leurs 

agents. 

Pour rappel, la PSC permet aux agents d’être couverts : 

- Complémentaire santé : en cas de maladie, maternité ou accident (prise en charge d’une partie des dépenses 

de santé non prises en charge par la Sécurité Sociale), 

- Complémentaire prévoyance : en cas d’incapacité de travail, d’invalidité, d’inaptitude ou de décès (prise en 

charge d’une partie de la perte de revenu liée à un arrêt de travail). 

Prise sur le fondement de la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, l’ordonnance 

n°2021-175 du 17 février 2021 prévoit que cette participation devienne obligatoire pour les employeurs publics et ce, 

à l’instar du privé. 

Tous les agents publics seront concernés, sans distinction de statut. 

La mise en application de cette participation entrera en vigueur à compter du 1er janvier 2022. Des dispositions 

transitoires sont cependant prévues, afin de tenir compte notamment des contrats de garantie éventuellement en cours 

d’exécution à cette date. Mais, des dates butoirs de mise en place sont tout de même fixées : 

- Complémentaire santé : 1er janvier 2026, 

- Complémentaire prévoyance : 1er janvier 2025. 

S’agissant du montant de la participation de l’employeur pour chacun de ces 2 volets, il ne pourra être inférieur à : 

- Complémentaire santé : 50% d’un montant de référence fixé par décret (non paru à ce jour), 

- Complémentaire prévoyance : 20% d’un montant de référence fixé par le même décret. 

L’ordonnance prévoit enfin que les assemblées délibérantes des collectivités territoriales et de leurs établissements 

publics organisent un débat portant sur les garanties accordées aux agents en matière de PSC dans un délai d’un an 

à compter du 18 février 2021. 

Les membres de l’Assemblée sont invités à débattre sur les modalités de mise en œuvre de ce dispositif. 

Avis favorable du Comité Directeur du 22 novembre 2021. 

 

Le Comité Syndical, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la Fonction Publique, 

Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la Protection Sociale Complémentaire dans la Fonction 

Publique, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur en date du 22 novembre 2021, 

Considérant la participation au financement de la Protection Sociale Complémentaire s’imposant, de manière 

progressive, aux employeurs publics, 

Considérant l’obligation, pour les assemblées délibérantes des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics, d’organiser un débat portant sur les garanties accordées aux agents en matière de 

Protection Sociale Complémentaire dans un délai d’un an à compter du 18 février 2021, 

Au motif que ce dispositif permettra le renforcement de la couverture des risques des agents publics, 

Entendu l’exposé de Madame la Vice-Présidente, après débat, 

PREND ACTE des modalités de mise en œuvre de la Protection Sociale Complémentaire, telles que définies par 

la réglementation. 

 

 

FINANCES 

 

7- Exercice 2021 – Budget 22700 : admissions en non-valeur 

 

Madame la 1ère Vice-Présidente expose, 
 

Comme suite au courrier, en date du 22 octobre 2021, de Madame Béatrice WACONGNE, Comptable Publique, il est 

proposé au Comité Syndical, pour l’exercice 2021, d’admettre : 

- la somme de 27,40 € au titre des admissions en non-valeur – article 6541. 

Voir document joint en annexe. 

Avis favorable du Comité Directeur du 8 novembre 2021. 
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Le Comité Syndical, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L1611-5, 

Vu le rapport en date du 22 octobre 2021 présenté par Madame la Comptable Publique du SATESE 37 sur 

l’exercice 2021, 

Vu les motifs présentés : « RAR inférieur au seuil de poursuite », 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 8 novembre 2021, 

Entendu le rapport de Madame la Vice-Présidente, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

DECIDE d’admettre en non-valeur les titres de recettes présentés en annexe ci-jointe pour un montant de : 
 

27,40 € au budget principal « SATESE ». 

Ce montant sera imputé à l’article 6541. 

 

 

8- Exercice 2021 – Budget 22700 : décision modificative n°3 

 

Point annulé 

 

 

9- Exercice 2021 – Budget 22701 : admissions en non-valeur et effacement de dettes 

 

Madame la 1ère Vice-Présidente expose, 
Comme suite aux courriers, en date du 22 octobre 2021, de Madame Béatrice WACONGNE, Comptable Publique, il est 

proposé au Comité Syndical, pour l’exercice 2021, d’admettre : 
 

- la somme de 6 841,64 € au titre des admissions en non-valeur – article 6541, 

- la somme de 156,83 € au titre des dettes effacées – article 6542. 
 

Voir document joint en annexe. 

Avis favorable du Comité Directeur du 8 novembre 2021. 

 

Le Comité Syndical, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article 1611-5, 

Vu les rapports, en date du 22 octobre 2021, présentés par Madame la Comptable Publique du SATESE 37 sur 

l’exercice 2021, 

Vu les motifs présentés : « RAR inférieur au seuil de poursuite », « Poursuite sans effet », « Personne disparue », 

« NPAI et demande de renseignement négative », 

Vu la délibération n°2020-27 du 28 septembre 2020 portant modification de la provision pour risques « créances 

douteuses » liée à l’exercice de la compétence SPANC (Service Public d’Assainissement Non Collectif) pour un 

montant total disponible de 5 865,91 €, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 8 novembre 2021, 

Entendu le rapport de Madame la Vice-Présidente, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

DECIDE d’admettre en non-valeur les titres de recettes présentés en annexe ci-jointe pour un montant de :  

6 841,64 € au budget annexe « ASSAINISSEMENT SATESE ». 

Ce montant sera imputé à l’article 6541 
 

DECIDE de prendre en compte les effacements de dettes présentés en annexe ci-jointe pour un montant de :  

156,83 € au budget annexe « ASSAINISSEMENT SATESE ». 

Ce montant sera imputé à l’article 6542 
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10- Exercice 2021 – Budget 22701 : modification de la provision pour risque « créances douteuses » 

 

Madame la 1ère Vice-Présidente expose, 
Par courriers en date du 22 octobre 2021, Madame Béatrice WACONGNE, Comptable Publique, a présenté les titres 

en non-valeur et dettes effacées pour un montant total de 6 998,47 €. 

Par délibération n°2013-08, il a été créé une provision pour risques « créances douteuses », dont le montant s’élève 

actuellement à 5 865,91 €. 

Compte tenu des admissions en non-valeur et effacement de dettes présentés, il est proposé au Comité Syndical de 

reprendre la totalité de la provision pour risque « créances douteuses ». 

Avis favorable du Comité Directeur du 8 novembre 2021. 

 

Le Comité Syndical, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L2321-2 relatif aux dépenses obligatoires 

des communes,  

Vu la délibération n°2013-08, en date du 18 mars 2013, portant création d’une provision pour risques « créances 

douteuses » au budget annexe 22701, 

Vu la délibération n°2020-27 en date du 28 septembre 2020, portant modification de la provision pour risques 

« créances douteuses », 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M49, 

Vu les rapports de Madame la Comptable Publique, en date du 22 octobre 2021, présentant les titres en non-

valeur pour un montant total de 6 998,47 €, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur en date du 8 novembre 2021, 

Considérant l’opportunité de modifier la provision pour risque constituée, au vu des éléments précédemment 

exposés, 

Entendu le rapport de Madame la Vice-Présidente, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

DECIDE de reprendre la totalité de la provision pour risques « créances douteuses », soit 5 865,91 €, portant 

ainsi le solde de la provision à 0,00 €. 

 

 

11- Exercice 2021 – Budget 22701 : décision modificative n°1 

 

Madame la 1ère Vice-Présidente expose, 
La décision modificative n°1 tient compte des mouvements comptables en cours à la date du 6 décembre 2021, afin de 

prévoir les écritures de clôture de l’exercice. Pour cette raison, le document est remis en séance. 

Avis favorable du Comité Directeur du 8 novembre 2021. 

 

Le Comité Syndical, 

Vu l’encours comptable, 

Considérant la nécessité de procéder à des régularisations d’écritures comptables sur l’exercice en cours, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, 

ADOPTE la décision modificative n°1 du budget 22701 de l’exercice 2021, telle que ci-annexée. 

 

 

12- Exercice 2022 – Orientations budgétaires 2022 : débat 

 

Madame la 1ère Vice-Présidente expose, 
Les dispositions relatives au Débat d’Orientations Budgétaires (DOB) sont issues du Code Général des Collectivités 

Territoriales (CGCT) et plus particulièrement de son article L2312-1, relatif aux communes, qui dispose que « dans les 

communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai de deux mois précédant 

l’examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la 

structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les conditions fixées par 

le règlement intérieur prévu à l’article L2121-8. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique ». 
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Conformément à l’article L5722-1 du même code, ces dispositions s’appliquent aux syndicats mixtes ouverts, tels que le 

SATESE 37, associant des collectivités territoriales, des groupements de collectivités territoriales et des personnes 

morales de droit public. 

Outre l’obligation fixée par la réglementation, ce débat est avant tout l’occasion : 

- pour l’exécutif, de présenter aux Délégué(e)s de l’Assemblée délibérante, en séance publique, l’évolution de la 

situation financière du syndicat, ainsi que les grandes orientations budgétaires pour les années à venir, 

- pour les Délégué(e)s de l’Assemblée délibérante, de disposer d’une analyse budgétaire complète leur permettant de 

se prononcer sur le projet proposé par l’exécutif. 

Le Bureau souhaite que ce débat renforce la démocratie participative, en instaurant une discussion au sein de l’Assemblée 

sur les priorités et les évolutions de la situation financière du syndicat. 

Les membres de l’Assemblée sont invités à débattre sur ces orientations budgétaires. Voir proposition jointe en annexe. 

Avis favorable du Comité Directeur du 22 novembre 2021. 

 

Le Comité Syndical, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2312-1 et L5722-1, 

Vu le règlement intérieur du Comité Syndical, notamment son article 13, 

Vu le rapport sur les orientations budgétaires 2022, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur en date du 22 novembre 2021, 

Entendu l’exposé de Madame la Vice-Présidente, après débat, 

PREND NOTE des orientations budgétaires proposées par Madame la Vice-Présidente, telles que ci-annexées.  

 

 

13- Exercice 2022 – Tarifs 2022 

 

Madame la 1ère Vice-Présidente expose, 
 

Au regard des éléments présentés au travers du rapport sur les orientations budgétaires, il convient de déterminer les 

tarifs du syndicat pour l’année 2022. Se reporter à la proposition jointe en annexe. 

Avis favorable du Comité Directeur du 22 novembre 2021. 

 

Le Comité Syndical, 

Vu le dernier indice connu des prix des dépenses communales, 

Vu le rapport sur les orientations budgétaires, 

Vu les participations prévisionnelles des partenaires financiers, 

Vu la modification de la liste des adhérents au 1er janvier 2022, 

Vu les projets de tarifs 2022, 

Vu l'avis favorable du Comité Directeur du 22 novembre 2021, 

Considérant la nécessité de déterminer les tarifs en conséquence, 

Entendu le rapport de Madame la Vice-Présidente, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, 

VOTE les tarifs 2022 tels que ci-annexés. 

FIXE la date d’effet au 1er janvier 2022. 

 

 

14- Exercice 2022 – Budget 22700 : autorisation d’engagement et de mandatement des dépenses 

d’investissement 

 

Madame la 1ère Vice-Présidente expose, 
Le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) stipule, dans son article L1612-1, que l’exécutif de la collectivité 

territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 15 avril, en l’absence 

d’adoption du budget avant cette date, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du 

quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la 

dette. 

Le code ajoute que cette autorisation précise le montant et l’affectation des crédits. Voir l’annexe ci-jointe. 

Avis favorable du Comité Directeur du 22 novembre 2021. 
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Le Comité Syndical, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L1612-1, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 22 novembre 2021, 

Considérant que le Budget Primitif 2022 du SATESE 37 sera voté au 15 avril 2022 au plus tard, 

Considérant que certaines opérations d’investissement doivent démarrer au cours du 1er trimestre de l’exercice 

considéré pour être menées à leur terme dans les délais requis, 

Considérant qu’afin d’autoriser Monsieur le Président à engager, liquider et mandater certaines dépenses, il est 

proposé d’appliquer les dispositions de l’article L1612-1 du CGCT, 

Entendu le rapport de Madame la Vice-Présidente, 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des voix, 

AUTORISE Monsieur le Président à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement telles que 

précisées dans le tableau ci-joint, 

PRECISE que les dépenses engagées et mandatées dans la limite de 46 482,00 €, selon le détail de l’annexe ci-

jointe, devront être reprises lors du vote du Budget Primitif 2022. 

 

 

15- Exercice 2022 – Convention relative aux financements des programmes prévisionnels 

 

Madame la 1ère Vice-Présidente expose, 
Les membres de l’Assemblée sont sollicités pour autoriser Monsieur le Président à viser les conventions avec l’Agence 

de l’Eau Loire Bretagne (AELB), ainsi que tout document se rapportant aux financements des programmes d’activités 

du SATESE 37 pour l’exercice 2022. 

Avis favorable du Comité Directeur du 8 novembre 2021. 

 

Le Comité Syndical, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L3232-1-1 relatif aux missions 

d’assistance technique du Département en matière d’eau et d’assainissement, 

Vu les programmes d’activités prévisionnels 2022, notamment « assistance technique en assainissement 

collectif », « appui et animation en assainissement collectif et non collectif » et « opérations groupées de 

réhabilitation des installations d’assainissement non collectif » du SATESE 37, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur, en date du 8 novembre 2021, 

Entendu le rapport de Madame la Vice-Présidente sur les programmes prévisionnels d'activités du SATESE 37 

pour l'exercice 2022, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, 

SOLLICITE pour tous les programmes d'activités du SATESE 37 de l'exercice 2022 une subvention au taux 

maximum auprès du partenaire financier suivant : 
 

- Agence de L'Eau Loire Bretagne 
 

AUTORISE Monsieur le Président ou, en cas d'empêchement, l'un(e) des Vice-Président(e)s, à signer les 

conventions à intervenir et tous les documents se rapportant à ces programmes prévisionnels. 
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ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

 

16- Programme prévisionnel 2022 

 

Madame la 1ère Vice-Présidente expose, 
L’assistance technique permet aux différents maîtres d’ouvrage, propriétaires de station d’épuration, de bénéficier d’un 

accompagnement dans l’exploitation de leur système. A partir de visites sur le terrain, le technicien relève et analyse 

les résultats de la station. Si besoin, il formule au maître d’ouvrage des préconisations pour en optimiser le 

fonctionnement. Il est également amené à vérifier les équipements d’autosurveillance et à valider les données produites. 

Ces données sont ensuite transmises aux services de l’Etat et à l’Agence de l’Eau Loire Bretagne. 

La prestation travaux s’appuie quant à elle sur l’expérience acquise depuis 1973 en assistance technique pour proposer 

aux maîtres d’ouvrage une expertise technique dès la conception de la station d’épuration. Le technicien apporte des avis 

techniques sur les projets de construction, d’extension, voire d’aménagement. Il accompagne les maîtres d’ouvrage lors 

de l’exécution des travaux, ainsi qu’au moment de la réception des installations. Il peut être également amené à réaliser 

un bilan pour vérifier les performances de la station. 

Ces différentes missions font l’objet, chaque année, d’un programme prévisionnel. Voir annexe ci-jointe. 

Avis favorable du Comité Directeur du 8 novembre 2021. 

 

Le Comité Syndical, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L3232-1-1 et suivants portant sur la 

mission d’assistance technique en matière d’eau et d’assainissement, 

Vu les statuts du SATESE 37, 

Vu le projet de programme prévisionnel 2022 « assainissement collectif », 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 8 novembre 2021, 

Entendu le rapport de Madame la Vice-Présidente, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, 

ADOPTE le programme d’intervention opérationnelle technique 2022 concernant l’activité « assainissement 

collectif », tel que ci-annexé. 

AUTORISE Monsieur le Président ou, en cas d’empêchement, l’un(e) des Vice-Président(e)s, à viser tous les 

documents se rapportant à ce programme 2022. 

 

 

ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

 

17- Programme prévisionnel 2022 

 

Madame la 1ère Vice-Présidente expose, 
Le Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) a pour mission d’accompagner les particuliers dans la conception, 

la mise en œuvre et le suivi de leur installation d’assainissement non collectif. 

Lorsqu’il s’agit d’une installation neuve, le technicien est chargé, sur le terrain, de contrôler sa conception, ainsi que sa 

réalisation. Pour les installations existantes, il en vérifie le fonctionnement et l’entretien. Lors de chacun de ces 

contrôles, il apporte des conseils techniques aux différents acteurs de l’assainissement non collectif. 

Ces différentes missions font l’objet, chaque année, d’un programme prévisionnel. 

Avis favorable du Comité Directeur du 8 novembre 2021. 

 

Le Comité Syndical, 

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2224-7 et suivants, portant sur les 

services publics industriels et commerciaux – dispositions générales en matière d’eau et d’assainissement,  

Vu le projet de programme prévisionnel 2022 « SPANC – contrôle des dispositifs neufs ou réhabilités », 

Vu le projet de programme prévisionnel 2022 « SPANC – diagnostic lors de transaction immobilière », 
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Vu le projet de programme prévisionnel 2022 « SPANC – contrôle de fonctionnement et d’entretien », 

Au motif que la mission de contrôle des installations d’assainissement non collectif vise à vérifier que ces 

installations : 
 

➢ ne portent pas atteinte à la salubrité publique 

➢ ne portent pas atteinte à la sécurité des personnes 

➢ permettent la préservation de la qualité des eaux superficielles et souterraines 
 

Entendu le rapport de Madame la Vice-Présidente, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

ADOPTE le programme prévisionnel 2022 « SPANC - contrôle des dispositifs neufs ou réhabilités » comme 

suit : 

, soit : 
 

 450 visites « avis projet » 

 450 visites « avis réalisation » 
 

ADOPTE le programme prévisionnel 2022 « SPANC – diagnostic lors de transaction immobilière » comme 

suit : 

 

ADOPTE le programme prévisionnel 2022 « SPANC – contrôle de fonctionnement et d’entretien » comme 

suit : 

 

AUTORISE Monsieur le Président, ou, en cas d’empêchement, l’un(e) des Vice-Président(e)s, à viser tous les 

documents se rapportant à ce programme 2022. 

 

 

Questions diverses : Sans objet. 

-oOo- 
 

 

L’ordre du jour étant épuisé, Madame la 1ère Vice-Présidente remercie l’Assemblée et prononce la clôture de 

séance à 16h10. 
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ANNEXE 1 
ADMINISTRATION GENERALE – Actualisation des statuts 

 

 Statuts 

du Syndicat d’Assistance Technique pour l’Epuration 

et le Suivi des Eaux du département d’Indre-et-Loire 

(SATESE 37) 

CS 2021-12-06 

Page 1/4 

 

relevant des articles L. 5721-1 et suivants et L. 5212-16 

du Code Général des Collectivités Territoriales 
 

Comité Syndical du 6 décembre 2021 
 

Article 1er – Origine, évolution et dénomination du Syndicat 
 

Le Syndicat mixte ouvert, dénommé « Syndicat d’Assistance 

Technique pour l’Epuration et le Suivi des Eaux » du département 

d’Indre-et-Loire (SATESE 37), modifié par arrêté préfectoral en 

date du 26 août 2011, formé entre les communes, les Etablissements 

Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) et le Conseil 

Départemental d’Indre-et-Loire dont les noms figurent en annexe, 

est créé afin d’assurer collectivement l’ensemble des prestations 

afférentes à l’assainissement, conformément à la réglementation en 

cours. 
 

Article 2 – Objet du Syndicat 
 

2-1 Compétences 
 

Le Syndicat est habilité à exercer les compétences à caractère 

optionnel suivantes : 
 

 Compétence déléguée par le Conseil Départemental, 

conformément aux articles R.3232-1 à R.3232-1-4 institués 

par l’article L.3232-1-1 
 

Le Conseil Départemental délègue au Syndicat sa compétence 

d’assistance technique en matière d’assainissement collectif et 

non collectif, conformément aux dispositions de la LEMA (Loi sur 

l’Eau et les Milieux Aquatiques). 
 

 Suivi des dispositifs d’assainissement collectif 
 

Les membres associés adhérant à la compétence assainissement 

collectif confient au Syndicat la mission de réaliser l’assistance 

technique et de valider l’autosurveillance, y compris les conseils 

et formations sur le fonctionnement, l’exploitation et 

l’investissement des installations. 
 

 Contrôle des raccordements au réseau public de collecte 

des eaux usées, comprenant la vérification de la qualité 

d’exécution des travaux et la vérification du maintien de l’ouvrage 

en bon état de fonctionnement. 
 

 Assurer le Service Public d’Assainissement Non Collectif en 

réalisant les contrôles et diagnostics des  
 

installations d’assainissement non collectif, conformément à la 

réglementation en vigueur. 
 

2-2 Prestations de service 
 

Dans le cadre de son savoir-faire, le Syndicat peut également réaliser 

les prestations suivantes : 

 Assistance aux Maîtres d’ouvrage relative aux travaux de 

construction, d’extension ou d’aménagement de dispositifs 

d’épuration d’assainissement collectif, 
 

 Prestation de service pour le compte de ses membres et de 

tiers, et notamment des industriels et des établissements 

publics/privés, à titre accessoire, dans le respect des règles de 

publicité et de mise en concurrence. 
 

Article 3 – Conditions de transfert de compétences 
 

Chacune des compétences est transférée de manière optionnelle au 

Syndicat par chaque membre dans les conditions suivantes : 
 

✓ le transfert porte sur une ou plusieurs compétences, 

✓ le transfert prend effet au premier jour du mois suivant la 

date à laquelle la délibération du membre est devenue 

exécutoire, 

✓ la répartition de la contribution des membres aux dépenses 

liées aux compétences optionnelles résultant de ce transfert 

est déterminée ainsi qu'il est indiqué à l'article 8-2. 
 

La délibération portant transfert d'une compétence est notifiée par 

le (la) Président(e) du Conseil Départemental, le (la) Président(e) de 

l’EPCI ou le Maire au (à la) Président(e) du Syndicat. Celui-ci (celle-

ci) en informe le Comité Syndical qui se prononce sur ce point. 
 

Article 4 – Conditions de reprise des compétences 
 

Les compétences transférées de manière optionnelle ne peuvent pas 

être reprises par un membre du Syndicat pendant une durée de 3 ans, 

à compter de la date d’effet de son transfert à cet établissement. 
 

Au-delà des 3 ans, chacune de ces compétences peut être reprise au 

Syndicat par chaque membre dans les conditions suivantes : 
 

✓ la reprise peut concerner une ou plusieurs compétences à 

caractère optionnel, selon les modalités d’exercice des 

compétences définies dans l’article 2-1, 

✓ la reprise prend effet au premier jour de l'année suivant la 

date à laquelle la délibération du membre portant reprise de 

la compétence est devenue exécutoire, 

✓ la répartition de la contribution des membres aux dépenses 

liées aux compétences optionnelles résultant de la reprise est 

déterminée ainsi qu'il est indiqué à l'article 8-2, 

✓ la délibération portant reprise de la compétence est notifiée 

par l'exécutif du membre au (à la) Président(e) du Syndicat. 

Celui-ci (celle-ci) en informe le Comité Syndical qui se 

prononce sur ce point. 
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Article 5 – Durée et siège du Syndicat 

 

Le Syndicat est constitué pour une durée illimitée. Son siège social 

est fixé à l'adresse suivante : Domaine d'Activités Papillon – 3 Rue 

de l'Aviation - 37210 PARCAY MESLAY. 

 

Le Syndicat peut tenir ses réunions soit au siège social, soit à tout 

autre endroit retenu par le (la) Président(e). Il appartient au (à la) 

Président(e) de prendre toutes les mesures relatives à la publicité 

des séances. 

 

Article 6 – Comité Syndical 

 

6-1 Composition du Comité Syndical 
 

Le Syndicat est administré par un Comité Syndical composé de 

délégué(e)s élu(e)s par les membres, à savoir : 
 

 1 délégué(e) titulaire et 1 délégué(e) suppléant(e) par tranche 

de 10 000 habitants commencée et dans la limite de 

50 000 habitants, quel que soit le nombre de compétences 

transférées. 

 

La Métropole et le Département peuvent déterminer le nombre de 

leurs représentants, dans la limite de 5 délégué(e)s chacun. 

 

Les mandats de délégué(e)s au Comité expirent en même temps que 

leur qualité de délégué(e)s des assemblées qu'ils (elles) représentent. 

 

Ne peuvent être délégué(e)s au Comité les personnes qui, à un titre 

quelconque, sont entrepreneurs ou fournisseurs du Syndicat. De 

même, les fonctions de délégué(e)s au Comité sont incompatibles avec 

celles d'agent(e)s employé(e)s du Syndicat. 

 

Les délégué(e)s peuvent donner pouvoir à un(e) de leurs collègues pour 

voter en leur nom ; un(e) même délégué(e) ne peut être porteur(euse) 

que d'un seul pouvoir. 

 

6-2 Attributions du Comité Syndical 
 

Le Comité Syndical administre par ses délibérations le Syndicat. 
 

Il dispose d’une compétence générale pour gérer l’ensemble des 

activités du Syndicat et prendre notamment toutes les décisions se 

rapportant au vote du budget, à l’inscription des dépenses 

obligatoires, à l’approbation du compte administratif, à la gestion du 

personnel, aux conventions de partenariat, aux modifications des 

conditions initiales de composition et de fonctionnement du Syndicat, 

à sa dissolution, aux délégations de gestion d’un service public. 
 

Il examine les comptes rendus d’activité et les financements annuels, 

définit et vote les programmes d’activités annuels. 
 

Le Comité peut déléguer une partie de ses attributions au Bureau 

conformément à la réglementation en vigueur. 

 

6-3 Réunion du Comité Syndical et conditions de vote 
 

Il se réunit en session ordinaire au moins une fois par trimestre et en 

session extraordinaire à la demande du Bureau, ou du (de la) 

Président(e), ou du tiers au moins de ses membres. Les membres sont 

convoqués cinq jours francs avant la réunion. 

 

 

Les délibérations du Comité sont prises à la majorité absolue des 

suffrages exprimés pour les affaires courantes et, selon les 

modalités spécifiques prévues à l’article 12 des présents statuts, pour 

la modification des statuts. Les conditions de validité de ses 

délibérations sont celles des articles L.2121-7 et suivants du Code 

Général des Collectivités Territoriales. 
 

Le Comité Syndical ne peut valablement délibérer que lorsque la 

moitié au moins de ses membres titulaires ou représentés (prise en 

compte des pouvoirs dont sont porteurs(euses) les délégué(e)s 

présent(e)s) assiste à la séance. Si le quorum n’est pas atteint, une 

deuxième réunion a lieu à trois jours au moins d’intervalle et dans un 

délai maximum de quinze jours. Les délibérations prises au cours de 

cette deuxième réunion sont valables quel que soit le nombre des 

membres présents ou représentés. 
 

D’une façon générale, le (la) Président(e) peut inviter à titre 

consultatif ou entendre toute personne dont il (elle) estimera 

nécessaire le concours ou l’audition. 
 

Le Comité Syndical peut former, pour l’exercice d’une ou plusieurs 

compétences, des commissions chargées d’étudier et de préparer ses 

décisions. 
 

Article 7 – Bureau du Syndicat 
 

7-1 Installation du Bureau 
 

Le Comité Syndical élit en son sein un Bureau composé d’un(e) 

Président(e), d’un ou plusieurs Vice-Président(e)s et, éventuellement, 

d’un ou plusieurs autres membres. 
 

Le nombre de Vice-Président(e)s ne peut toutefois excéder 20% de 

l’effectif total de l’Assemblée, plafonné à 15 membres. 
 

Le (la) Président(e) est élu(e) par le Comité Syndical à bulletin secret 

et à la majorité absolue. Si après deux tours de scrutin, aucun(e) 

candidat(e) n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 

troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. 
 

Les Vice-Président(e)s et les autres membres du Bureau sont élus 

à main levée et à la majorité absolue. Comme pour l’élection du 

Président, si après deux tours de scrutin, aucun(e) candidat(e) n’a 

obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de 

scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. 
 

7-2 Attributions du Bureau 
 

Le Bureau peut recevoir délégation du Comité Syndical conformément 

à la réglementation en vigueur. Lors de chaque réunion du Comité 

Syndical, le (la) Président(e) rend compte des travaux du Bureau et 

des attributions exercées par délégation. 
 

Le Bureau assure la gestion courante du Syndicat. 

 

7-3 Réunion du Bureau et conditions de vote 
 

Le Bureau se réunit, autant que de besoin, sur convocation du (de la) 

Président(e). Les décisions sont prises à la majorité absolue des 

suffrages exprimés. Chaque membre dispose d’une voix. Le vote du 

(de la) Président(e) est prépondérant en cas de partage égal des voix. 
 

Les décisions ne sont valables que si la moitié au moins des membres 

est présente ou représentée. 
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7-4 Attributions du (de la) Président 

 

Le (la) Président(e) est l’exécutif du Syndicat. A ce titre, il (elle) 

prépare et exécute les délibérations du Comité et du Bureau, dirige 

les débats, contrôle les votes, ordonne les dépenses, prescrit 

l’exécution des recettes, signe les marchés et contrats, assure 

l’administration générale, exerce le pouvoir hiérarchique sur le 

personnel, peut passer des actes en la forme administrative, 

représente le Syndicat en justice. 

 

7-5 Attributions des Vice-Président(e)s 
 

Le (la) Président(e) peut déléguer, sous sa surveillance et sa 

responsabilité, par arrêté, l’exercice d’une partie de ses fonctions 

aux Vice-Président(e)s. Il (elle) peut aussi donner, sous sa 

surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature 

aux Vice-Président(e)s, ainsi qu’au (à la) Directeur (Directrice) 

Général(e) et aux responsables de service. 

 

Les Vice-Président(e)s ont pour attribution de remplacer le (la) 

Président(e) dans toutes ses fonctions en cas d’empêchement de 

ce(tte) dernier(ère). 

 

Article 8 – Dispositions financières et comptables 

 

8-1 Budget 
 

Le budget du Syndicat pourvoit aux dépenses et aux recettes des 

services pour lesquels le Syndicat est constitué et comprend une 

section de fonctionnement et une section d’investissement. 
 

La section de fonctionnement comprend notamment : 
 

en recettes : 

✓ la contribution des membres du Syndicat, 

✓ les subventions de fonctionnement accordées par l’Etat, l’Agence 

de l’Eau, les collectivités ou tout autre organisme, 

✓ le revenu des biens du Syndicat, 

✓ la participation du Conseil Régional, 

✓ les sommes perçues auprès des administrations publiques, des 

collectivités territoriales, des associations, des établissements 

publics ou privés, des usagers en contrepartie d’un service rendu, 

✓ les dons et legs. 
 

en dépenses : 

✓ les dépenses de personnel et de matériel, les charges afférentes 

aux bâtiments, les impôts, les intérêts des emprunts, 

✓ les prélèvements pour assurer l’équilibre de la section 

d’investissement. 

 

La section d’investissement comprend notamment : 
 

en recettes : 

✓ le produit des emprunts contractés, 

✓ le produit du prélèvement de la section de fonctionnement, 

✓ les subventions de l’Union Européenne, de l’Etat, de la Région, 

du Département et des collectivités territoriales, 

✓ les produits des dons et legs. 
 

en dépenses : 

✓ les dépenses afférentes aux actions réalisées par le Syndicat, 

✓ le remboursement du capital emprunté. 

 

8-2 Contributions des membres 
 

Les contributions obligatoires des membres du Syndicat sont 

composées : 

✓ des participations des communes ou établissements publics de 

coopération intercommunale dont le montant est arrêté, 

en € par habitant, chaque année par le Comité Syndical, 

✓ de la participation du Conseil Départemental d’Indre-et-Loire 

(du fait de sa compétence spécifique). Ce montant est défini 

chaque année en concertation entre le Syndicat et le 

Département. Il est fixé, en € par habitant, par arrêté du 

(de la) Président(e) du Conseil Départemental et il est arrêté 

par le Comité Syndical. 
 

8-3 Prestations 
 

Le tarif des différentes prestations réalisées pour le compte des 

membres et autres bénéficiaires est défini chaque année par le 

Comité Syndical, après proposition du Conseil Départemental d’Indre-

et-Loire sur la base de sa compétence. 
 

Pour les prestations d'assistance technique, le tarif traduit la 

participation du Conseil Départemental d'Indre-et-Loire. 
 

8-4 Adoption du budget 
 

Les dispositions applicables sont celles de l’article L.5722-1 du Code 

Général des Collectivités Territoriales, faisant référence à l’article 

L.2312-1 et suivants. 
 

8-5 Publicité du budget et des comptes 
 

Les dispositions applicables sont celles de l’article L5722-1 et de 

l’article L.2313-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

Article 9 – Réalisation des programmes 
 

Les programmes et les actions du Syndicat, mis en œuvre par le 

Comité Syndical, peuvent être réalisés : 
 

✓ soit par l’équipe opérationnelle du Syndicat, 

✓ soit par des intervenants divers dans le cadre de conventions 

de partenariat ou de marchés publics. 

 

Article 10 – Règlement intérieur 
 

Un règlement intérieur est établi au cours des six mois qui suivent 

l’installation de l’organe délibérant ; il détermine les détails 

d’exécution des statuts. Il est approuvé par le Comité Syndical qui 

peut le modifier éventuellement. 

 

Article 11 – Adhésion - Retrait 
 

La demande d’adhésion pour l’une ou l’autre des compétences fait 

l’objet d’une délibération du Comité Syndical, à la majorité absolue. 

La demande de retrait pour une ou plusieurs compétences fait l’objet 

d’une délibération du Comité Syndical, à la majorité qualifiée des deux 

tiers de ses membres. Les membres du Syndicat soumettent, pour 

avis, à leur assemblée délibérante la décision du Comité. 

 

Article 12 – Modification des statuts 
 

Toute modification aux présents statuts peut être apportée par le 

Comité Syndical statuant à la majorité qualifiée des deux tiers de ses 

membres, sauf pour les articles 2, 5 et 8 relatifs à l’objet, à la durée 

du Syndicat et aux dispositions financières et comptables. Toute 

modification de ces articles 2, 5 et 8 doit recevoir l’accord unanime 

des membres du Syndicat. 
 

Les présents statuts sont annexés aux délibérations des organes 

délibérants des membres adhérents les approuvant. 
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- A N N E X E - 

Liste des collectivités territoriales et EPCI adhérant au SATESE 37 

Comité Syndical du 6 décembre 2021 

CS 2021-12-06 

Page 4/4 

         
         
         
1 ANTOGNY LE TILLAC 51 PERNAY 1 SIAEPA AZAY - VERETZ   

2 ASSAY 52 PORTS SUR VIENNE 2 SIVOM DE BUEIL-VILLEBOURG   

3 AUTRECHE 53 POUZAY 3 SIVOM DE L'ESCOTAIS   

4 AUZOUER EN TOURAINE 54 PUSSIGNY 4 CC BLERE VAL DE CHER   

5 AVON LES ROCHES 55 RAZINES 5 CC CASTELRENAUDAIS   

6 BEAUMONT LOUESTAULT 56 REUGNY 6 CC CHINON VIENNE ET LOIRE  

7 BOULAY (LE) 57 RICHELIEU 7 CC LOCHES SUD TOURAINE   

8 BRASLOU 58 RILLY SUR VIENNE 8 CC TOURAINE OUEST VAL DE LOIRE  

9 BRAYE SOUS FAYE 59 ROUZIERS DE TOURAINE 9 TOURS METROPOLE VAL DE LOIRE  

10 BRIZAY 60 SAUNAY   

11 BUEIL EN TOURAINE 61 SAZILLY     

12 CERELLES 62 SEMBLANCAY     

13 CHAMPIGNY SUR VEUDE 63 SONZAY     

14 CHANCAY 64 SAINT ANTOINE DU ROCHER 1 CONSEIL DEPARTEMENTAL D'INDRE ET LOIRE 

15 CHARENTILLY 65 SAINT AUBIN LE DEPEINT     

16 CHÂTEAU RENAULT 66 SAINT CHRISTOPHE SUR LE NAIS     

17 CHAVEIGNES 67 SAINT EPAIN     

18 CHEMILLE SUR DEME 68 SAINT LAURENT EN GATINES     

19 CHEZELLES 69 SAINTE MAURE DE TOURAINE     

20 COURCOUE 70 SAINT NICOLAS DES MOTETS     

21 CRISSAY SUR MANSE 71 SAINT PATERNE RACAN     

22 CROTELLES 72 SAINT ROCH     

23 CROUZILLES 73 TAVANT     

24 DAME MARIE LES BOIS 74 THENEUIL     

25 EPEIGNE SUR DEME 75 TOUR SAINT GELIN (LA)     

26 FAYE LA VINEUSE 76 TROGUES     

27 FERRIERE (LA) 77 VERNEUIL LE CHÂTEAU     

28 HERMITTES (LES) 78 VERNOU SUR BRENNE     

29 ILE BOUCHARD (L') 79 VILLEBOURG     

30 JAULNAY 80 VILLEDOMER     

31 LARCAY 81 VOUVRAY     

32 LEMERE       

33 LIGRE       

34 LUZE       

35 MAILLE       

36 MARCILLY SUR VIENNE       

37 MARIGNY MARMANDE       

38 MARRAY       

39 MONNAIE       

40 MONTHODON       

41 MONTLOUIS SUR LOIRE       

42 MORAND       

43 NEUIL       

44 NEUILLE PONT PIERRE       

45 NEUVY LE ROI       

46 NOUATRE       

47 NOUZILLY       

48 NOYANT DE TOURAINE       

49 PANZOULT       

50 PARCAY SUR VIENNE       
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ANNEXE 2 
RESSOURCES HUMAINES – Protection sociale complémentaire : débat 
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ANNEXE 3 
FINANCES – Exercice 2021 – Budget 22700 : admissions en non-valeur 
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ANNEXE 4 
FINANCES – Exercice 2021 – Budget 22701 : admissions en non-valeur 

et effacement de dettes 
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ANNEXE 5 
FINANCES – Exercice 2021 – Budget 22701 : décision modificative n°1 
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ANNEXE 6 
FINANCES – Orientations budgétaires 2022 : débat 
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ANNEXE 7 
FINANCES – Exercice 2022 – tarifs 2022 
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ANNEXE 8 
FINANCES – Exercice 2022 – autorisation d’engagement et 

de mandatement des dépenses d’investissement 
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ANNEXE 9 
ASSAINISSEMENT COLLECTIF – Programme prévisionnel 2022 
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